Une consolidation incomplète
Jusqu’en 2007, le budget de la Présidence de la République comportait une partie visible (la dotation votée par le Parlement) et une partie invisible (les dépenses prises en charge directement par les ministères sur leur propre budget). A la suite des investigations menées, il s’est avéré que la partie invisible était deux fois plus importante que la partie visible. Ainsi, en 2007, la partie visible s’est élevée à 35 millions et la partie invisible à 59 millions pour un total de 94 millions d’euros.

A partir de 2008, ces deux parties ont été réunies dans un budget unique voté par le Parlement. Selon la Présidence de la République cette réunification s’est faite par un prélèvement de 68,5 millions sur les crédits des ministères ce qui a porté le budget initial 2008 à 101,1 millions d’euros. En cours d’année, ces crédits ont été complétés par un nouveau prélèvement de 9 millions d’euros sur le budget du ministère de la Défense, à la suite « d’erreurs techniques » dans  l’élaboration de ce premier budget. Les crédits 2008 étaient donc de 110,3 millions d’euros.

Avec ces sommes, l’Elysée rembourse aux différents ministères les dépenses de personnel correspondant selon des modalités qui restent à expliciter.

Désormais l’on parle d’un budget « consolidé ».

Pourtant certaines  dépenses continuent à être prises en charge par les ministères. Il convient de les ajouter au budget de la Présidence pour connaître la totalité des dépenses réelles. Il serait également souhaitable que ces crédits soient, à leur tour, intégrés dans le budget de la Présidence.

Quelles sont ces dépenses non encore consolidées ?

• Les crédits d’investissement du ministère de la culture, qui,  au titre des monuments historiques, intervient sur les diverses résidences présidentielles. (autour de 6 millions d’euros)

• Les dépenses relatives à l’accueil des Chefs d’Etat étrangers, en particulier à l’hotel de Marigny, continuent à être prises en charge par le budget du  ministère des Affaires étrangères (1 à 2 millions d’euros)(1)  

• Les dépenses occasionnées par les déplacements en province du Président de la République continueraient à être pris en charge par le budget du ministère de l’Intérieur (3,9 millions en 2007)(2)    

• L’acquisition  - justifiée – d’un nouvel avion pour les déplacements internationaux du Chef de l’Etat (qui sera livré fin 2010) est financée sur les crédits du ministère de la défense, alors que, compte tenu de son usage exclusif par le Président de la République, son coût devrait être pris en charge par le budget de la présidence (176 millions répartis sur plusieurs exercices)(3)       
• A l’automne 2008, on a appris que la Présidence de la République avait écrit à la ministre de l’Intérieur pour préciser que désormais, ce serait la présidence qui affecterait les 2/3 des crédits de subventions au titre de la réserve ministérielle. Dans ces conditions il serait cohérent que ces sommes (environ 15 millions) apparaissent dans le budget de la Présidence.

(1)  Jean Massot – Chef d’Etat et de Gouvernement – La doc. Française p 186 note 55

(2)  Le Canard enchaîné du 26 mai 2009
(3)  Rapport de J Cl. Viollet sur le budget 2009 de la Défense (préparation et emploi des forces Air) – Les échos du 
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